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N°             D’ORDRE 

Rép. n°  2012/1864                                                                              
                                                                             
(+)Règlement collectif de dettes.
Cession de cabinet  d’une profession libérale, selon des modalités contenant une clause  d’arbitrage.
Cession  postérieure à l’admission  du cessionnaire à la procédure de règlement collectif de dettes.
Modalités de cession autorisées par le juge dans l’intérêt des créanciers du cédant. 

Contestation sur les clauses de la cession, et sur la créance du cessionnaire vis à  vis du cédant.
Cédant et cessionnaire  étant  l’un et l’autre bénéficiaires de la procédure du règlement collectif de dettes.
1) Nécessité de mesures urgentes et conservatoires,
2) Contestation sur une dette de la masse, née après la naissance du concours, et payable par préférence,
3) Règlement de la difficulté,
4) Permanence de la fonction judiciaire pour le règlement collectif de dettes (article 1675/14 du Code judiciaire), 

5) Compétence d’attribution de la juridiction du travail (article 1679 du Code judiciaire).
6) Statut, fonction  et compétence des médiateurs de dettes  (articulation des articles 1679, 1675/7 par. 3, 1675/10 par.3  et 1675/14 du Code judiciaire).
 
Appel du jugement du tribunal du travail de Liège du 5 juin 2012 - 14ème chambre - N° 084709.
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE 

ARRET

Rôle général RCDL 2012-AL-354                                          Dixième chambre

Audience publique du 21 décembre 2012
En cause de :

Monsieur F.B.
Partie appelante, ci-après nommée sous ses initiales F.B.,
Comparaissant personnellement, en étant  assisté par son conseil Maître André TIHON, avocat, dont le cabinet est établi à (4000) LIEGE,  En Féronstrée, 23/13.
Contre :

Monsieur S.F. 

Partie intimée,  ci-après nommée  sous ses initiales S.F.,
Comparaissant personnellement et ayant pour conseil Maître Serge MARCY, avocat, dont le cabinet est établi  à (4000) LIEGE, rue du Jardin Botanique, 28, lequel ne s’est pas présent
En présence de : 
Maître Francis SCHROEDER, avocat, en sa qualité de médiateur de dettes de la partie appelante, dont le cabinet est établi à (4000) LIEGE,  rue des Augustins, 26,
comparaissant personnellement.
Maître Raphaël DAVIN, avocat, en sa qualité de médiateur de dettes de la partie intimée, dont le cabinet est établi à (4000) LIEGE, rue des Augustins, 32,
comparaissant personnellement.
I. Exposé  des faits et des circonstances propres à la cause
I.A. Les relations contractuelles entre la partie appelante et la partie intimée
Alors qu’elle était encore avocat, la partie appelante F.B. a été admise par une ordonnance du 13 octobre 2011 à la procédure du règlement collectif de dettes, en déclarant des dettes pour un montant total de 426.460,94 €. 
Maître SCHROEDER a été désigné en qualité de médiateur de dettes de la partie F.B.

Peu après, soit le 6 décembre 2011, Monsieur F.B. céda son cabinet d’avocat à la partie intimée S.F., laquelle est toujours avocat.

Cette cession de cabinet d’avocat fait l’objet d’une convention, qui a été autorisée le 30 décembre 2011 par le tribunal du travail. En effet, l’avis du tribunal du travail de Liège ayant été demandé par le médiateur de dettes, il lui fut répondu qu’il n’y avait aucune objection à la conclusion de la convention de cession, à fortiori vu l’aval donné par un avocat tiers qui assure l’administration provisoire du cabinet.

La convention de cession contient un article 6, par lequel les cocontractants choisissent, conformément à la déontologie des avocats, de soumettre les difficultés d’interprétation ou d’exécution de la convention à l’arbitrage de Monsieur le Bâtonnier de l’Ordre des avocats du barreau de Liège. 

I.B. Les difficultés relatives à l’exécution de la convention de cession
Le 11 janvier 2012, le médiateur de dettes de la partie appelante F.B. demanda fixation en vue de résoudre des difficultés, en sorte qu’une fixation intervint sur la base de l’article 1675/14 du Code judiciaire. La date retenue pour la fixation fut le 14 juin 2012.

Le 24 mai 2012, le médiateur de dettes de la partie intimée S.F. demanda également une fixation, en vue de résoudre des difficultés, en sorte qu’une fixation fut également décidée sur la base de l’article 1675/14 du Code judiciaire. La cour observe que la fixation fut décidée pour le 31 mai 2012.

Le médiateur de dettes de S.F. ayant demandé expressément la fixation dans le cadre du règlement collectif de dettes de S.F, à la même audience que celle retenue pour la procédure de  F. B., la fixation intervint pour les deux dossiers le 31 mai 2012.

Seule la décision rendue le 5 juin 2012 dans le dossier de règlement collectif de dettes de F.B., fait l’objet de l’appel dont la cour est saisie.

La difficulté à résoudre pour Maître DAVIN, étant le médiateur de dettes de la partie intimée S.F., est le partage des honoraires prévu par la convention de cession. Il estime la créance de S.F. à la somme de 22.961,30 €.
Selon Maître DAVIN, la non exécution de l’article 3 de la convention de cession aurait pour  conséquence que l’avocat intimé, qui donc ici le cessionnaire créancier de l’avocat cédant,  ne pourrait plus assumer les charges du cabinet cédé
.

La partie  appelante, soit le cédant,  serait alors reprochable d’un nouvel endettement, le montant en litige étant évalué à 22.961,30 €.

Lors de l’audience du  31 mai 2012, tenue par le  tribunal du travail, les parties  s’opposèrent sur la portée de l’article 3 de la convention de cession, en exposant leurs arguments respectifs pour résoudre un problème d’interprétation de cet article.
Lors de cette audience, Maître RENETTE, comparaissant en sa qualité de représentant de l’Ordre des avocats du barreau de Liège, créancier de Monsieur F.B., exposa ses dires et arguments, que  le greffier de l’audience acta  comme suit :

« Une personne reprend la continuité du cabinet. Il doit y avoir une rémunération sur tout honoraire perçu à partir du 6 décembre 2011 pour faire face aux frais de cabinet. Une lecture simple de l’article 3 a de la convention peut distinguer les cas où il a droit à 10 %. Il demande que le tribunal fasse droit à la demande de libération des 22.000 € »

Le médiateur de dettes de la partie appelante marqua son accord pour l’envoi des fonds se trouvant sur le compte de la médiation de F.B.
, tandis que le conseil de l’intimé s’inquiéta du refus de la partie appelante F.B., craignant que celui-ci ne veuille mettre en difficulté le cessionnaire  S.F. du cabinet.

II. Le jugement rendu le 5 juin 2012 par le tribunal du travail de Liège
Le litige a donc pour objet le paiement d’une créance de la partie intimée S.F. (soit l’avocat  cessionnaire)  par le débiteur appelant F.B. (soit l’ancien avocat cédant).

Le tribunal considéra que le débiteur appelant F.B. devait incontestablement 22.961,39 € à la partie intimée S.F. qui est son créancier.

Cette somme est calculée sur la base de l’article 3 a de la convention qui est libellé comme suit :

« Il sera rédigé et signé trois listes de dossiers différents :

a) la première liste contiendra les dossiers clôturés au 6 décembre 2011, mais dont l’état n’a pas été rédigé ou dont l’état a été rédigé et envoyé, mais non encore totalement perçu

Le cessionnaire s’engageant à mettre toute diligence pour récupérer les montants des sommes dues par les clients dans ces dossiers.

Ces frais et honoraires établis par la partie cédante en commun accord avec la partie cessionnaire seront acquis à la soussignée  de première part, le cessionnaire s’engageant à faire toutes les diligences nécessaires pour récupérer les montants dans les meilleurs délais.

En échange, il reviendra au cessionnaire 10 % de l’ensemble des sommes récupérées, outre ses propres débours.

En rémunération de cette récupération et en sus du pourcentage de 10 % visé ci-dessus, le cessionnaire pourra prélever le remboursement de ses frais, sauf accord particulier pour l’un ou l’autre des dossiers concernés.

Dans le cadre de récupération judiciaire, outre le pourcentage de 10 % visé ci-dessus, les sommes récupérées par le cessionnaire seront affectées par dossier selon l’ordre des priorités suivantes :

· les débours du cessionnaire limité à l’indemnité de procédure,
· le remboursement des frais de la partie cédante dont la partie cessionnaire a fait l’avance,
· le règlement des honoraires de la partie cédante ».
Le tribunal motiva comme suit son jugement :

· l’examen d’un compte 630-417686-07 met incontestablement en évidence que F.B. doit à S.F la somme de 22.189,20 €

· l’examen d’un compte 630-0766256-15, une somme de 7.419,18 € serait encore due à S.F.

· une somme de 6.647 € et une autre de 5.000 € ont été versées sur le compte de la médiation de S.F., mais la somme de 5.000 € demeure retenue par le médiateur de dettes de S.F., à la demande du conseil de l’appelant.

Pour le tribunal, i l revient donc à S.F. :

22.189,20 € - 6.647 € + 7.419,18 €    =  22.961,39 €

Cette somme correspond à celle demandée par le médiateur de dettes de S.F., qui était déjà dépositaire sur le compte de la médiation de 5.000 €, et qui devrait encore recevoir du médiateur de dettes de F.B., la somme de 17.961,39 €.

Le tribunal a donc obligé le médiateur de dettes de F.B. qui marqua son accord, de verser sur le compte de la médiation de S.F., la somme de 17.961,39 €.
Il est établi que le médiateur de dettes de F.B. a versé les fonds en sa possession.

Le tribunal estima en outre devoir être plus informé sur les différents comptes dont F.B. serait titulaire, que ces comptes bancaires soient ouverts ou saisis, tout en faisant interdiction à F.B. de se départir de quelque somme que ce soit, sur un compte actuellement ouvert à son nom dans tout organisme bancaire. 

III. Les moyens et griefs de la partie appelante contre le jugement 
La partie appelante fait grief au premier juge de ne pas avoir bénéficié d’une procédure équitable,  au sens de l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, au motif que les droits de la défense ont été méconnus, dans la mesure où il n’a pu faire valoir ses observations quant à l’évaluation de la créance.

Cette partie appelante saisit la cour de son argumentation, visant à diminuer le montant de la créance, et à considérer que l’évaluation de la dette résulte d’une partie du montant qui est contestée, qui doit être consignée.

IV. L’arrêt de réouverture des débats du 9 octobre 2012 
Par son premier arrêt d’avant dire droit,  rendu le 9 octobre 2012, la cour a examiné :

· la procédure devant le tribunal du travail de Liège et le jugement dont appel, rendu le 5 juin 2012,
· la procédure devant la cour,

· la recevabilité de l’appel,

· l’objet du litige,

· les faits,

· l’exposé du  litige concernant la compétence de la juridiction du travail,

La cour, après avoir jugé que l’appel  est recevable, a ordonné une réouverture des débats, celle-ci ayant pour objet  les trois points suivants qui devaient être examinés, pour résoudre les difficultés entravant l’élaboration du plan de règlement collectif de dette, en relation notamment avec   les articles 1679 et 1675/14 du Code judiciaire, soit :

· Pour  ce qui concerne les difficultés entravant l’élaboration d’un plan de règlement collectif de dettes, procédure collective, la convention d’arbitrage est-elle valablement opposable ?
· Pour ce qui concerne la procédure suivie devant le tribunal du travail, à la requête des deux médiateurs de dettes, et en présence des conseils des parties appelante et intimée, et encore en présence d’un représentant de l’Ordre des Avocats du Barreau de Liège, il ne semble pas que l’exception d’incompétence de la juridiction du travail ait été proposée avant toutes autres exceptions et moyens de défense.
· Pour ce qui concerne la nécessité urgente de régler le différend, il faut sans doute rappeler l’utilité pratique de la formule prévue par le  deuxième alinéa de l’article 1679 du Code judiciaire.
Suite à cet arrêt, le conseil de la partie appelante fit parvenir le 7 novembre 2012, au greffe de la cour ses conclusions.

Lors de l’audience décidée pour la réouverture des débats, la cour a entendu la partie appelante (qui  a obtenu son omission de l’Ordre des avocats du Barreau de Liège), et son conseil, la partie intimée (qui est avocat) comparaissant personnellement, puis les médiateurs de dettes en leurs rapports.  

Un dossier de pièces  fut déposé.
Les débats étant clôturés, la cour a pris la cause en délibéré pour que cet arrêt soit rendu le 11décembre 2012, cette date étant reportée au 21 décembre 2012.
V.Exposé du problème
Vu les moyens et les arguments soutenus par la partie appelante, la cour doit examiner la régularité de la procédure en première instance, puisque la partie appelante considère que le tribunal a transgressé les principes essentiels à une procédure judiciaire équitable, en méconnaissant les droits de la défense.

La partie appelante conteste en outre que le tribunal du travail avait  compétence pour la résolution du litige, en raison de la convention d’arbitrage.
Les médiateurs de dettes font valoir l’urgence de régler le litige.

VI. L’encadrement légal du problème 
VI.1 La convention d’arbitrage
La cour n’est pas renseignée sur les diligences réservées par les parties cédante et cessionnaire vis-à-vis de l’arbitre désigné, pour résoudre loyalement et diligemment un litige, dont  l’issue est essentielle pour la clientèle du cabinet, la ou les personnes occupées par celui-ci, outre la dignité de la profession d’avocat.
Il résulte de l’instruction de la cause par la cour que, selon le conseil de Monsieur F.B., la procédure d’arbitrage « n’est nulle part »
.
Cette circonstance n’est pas le fait de l’arbitre, et il est établi qu’elle est une entrave pour l’accomplissement des missions confiées aux deux médiateurs de dettes.

Il pourrait en résulter une cause de révocation des procédures de médiation, par application  de l’article 1675/15 par. 1er- 2° du Code judiciaire.
VI.2. Les intérêts et les attitudes respectifs  des parties en l’instance  
La partie appelante a été déclarée admissible à la procédure du règlement collectif de dettes, comme son adversaire intimé en la cause.

Dans le cadre de ce litige, la partie intimée serait donc le créancier de la partie appelante, ce qui signifie que la partie cédant le cabinet d’avocat serait débiteur vis à vis de la partie cessionnaire.

Selon les arguments soumis au tribunal puis à la cour,  la partie intimée – soit le cessionnaire créancier – a intérêt à obtenir le paiement de sa créance. Il s’agit pour ce cessionnaire devenu propriétaire du cabinet d’avocat cédé, de pouvoir supporter les charges inhérentes à l’exercice de sa profession libérale,  du cabinet, et assumer les devoirs essentiels d’un avocat vis-à-vis de ses clients. La question de la rétribution de la secrétaire du cabinet est aussi fondamentale.
Hormis une contestation sur la compétence d’attribution et sur la procédure en première instance, la partie appelante ne précise pas ses objections  comptables vis-à-vis des sommes retenues par le tribunal du travail, pour faire application de l’article 3 de la convention de cession. 
Dès lors que la contestation sur la compétence d’attribution est le moyen soutenu par la partie appelante, l’absence d’informations comptables – dans son chef -  pour la résolution du litige correspond à une logique, celle-ci  ne pouvant toutefois servir, ni  des fins dilatoires, ni  une mauvaise foi procédurale. 
Il ne serait pas admissible qu’un débiteur bénéficiant de la procédure de règlement collectif de dettes ne veille pas loyalement à la poursuite des procédures distinctes, dans lesquelles il est engagé, pour assumer tous ses engagements vis-à-vis de tous ses créanciers.
En dépit de l’urgence et de la fonction sociale d’un cabinet d’avocat,  qui doit être garantie par son bon fonctionnement,  la partie appelante et  la partie intimée ne participent pas à l’instruction diligente de la cour, ne renseignent pas celle-ci sur les initiatives à prendre  devant l’arbitre.
Simultanément, la cour ne trouve pas dans le dossier de la procédure du tribunal, et dans le dossier déposé devant elle, toutes les informations comptables.
VI.3.Les modalités de saisine et de  comparution  du juge du règlement collectif de dettes
En sa qualité de créancier, la partie intimée S.F. a évidemment  le droit de faire ramener la cause devant le juge pour régler la difficulté.

Le médiateur de dettes de la partie appelante F.B. dispose  également de cette faculté.
L’article 1674/14 par.2 al.3 du Code judiciaire organise la possibilité  de faire ramener la cause, devant le juge saisi de la procédure concernant le débiteur médié, soit en l’espèce le cédant du cabinet d’avocat, partie appelante F.B..

Il y a lieu de constater qu’en l’espèce les médiateurs de dettes de chacune des deux parties ont demandé que les  deux procédures soient ramenées devant le juge. En effet, le dossier de la procédure du tribunal met en évidence que les deux médiateurs de dettes ont l’un et l’autre demandé que le tribunal du travail règle des difficultés, le médiateur de dettes de S.F. veillant à faire fixer les deux procédures de règlement collectif de dettes concernant les parties en litige. 

Le médiateur de dettes de la partie intimée S.F. est en charge de l’administration de la masse de Monsieur S.F., cette administration incluant les actions en justice.

Par ailleurs, il y a lieu de constater que la partie intimée a comparu, a fait valoir l’urgente nécessité du paiement d’une somme qu’elle estime  due; simultanément le médiateur de dettes de la partie appelante intervient en ce sens.
Le premier juge a donc été valablement saisi.

VI.4. Le statut et la fonction  du médiateur de dettes
Cette demande de fixation pouvait-elle être adressée par le médiateur de dettes de la partie intimée, alors que l’article 1675/14 par.2 al.3 du Code judiciaire limite cette faculté au médiateur de dettes de l’appelant F.B. ?

D’une part, une fixation avait déjà été demandée par le médiateur de dettes de la partie appelante, en sorte que le tribunal a régulièrement convoqué sur la base de l’article précité. 

D’autre part, dans le cadre d’une procédure de règlement collectif de dettes, aucun médiateur de dettes n’est jamais partie. 
L’article 1675/14 par.2 al.3 organise une procédure qui ne requiert pas que les personnes intéressées (débiteur ou créancier) soient parties, puisqu’il s’agit d’abord d’un processus d’information
.

Le médiateur de dettes de la partie intimée S.F. s’est présenté devant le tribunal,  puis devant la cour, aux côtés du créancier S.F. vis-à-vis duquel il exerce une mission judiciaire.

Comme tout bénéficiaire de la procédure du règlement collectif de dettes, le débiteur surendetté médié n’est atteint par   aucune incapacité de gestion, par le seul fait de l’admission à la procédure. 
Il ya toutefois deux observations correctrices.
La première est que le débiteur médié est privé de la gestion de la masse, vu l’article 1675/7 du Code judiciaire.

La seconde est que le débiteur  médié  est encadré, ainsi que cela résulte de l’article 1675/7 par.3 du Code judiciaire. 
Ainsi, il ne peut en rien aggraver son insolvabilité, notamment dans le cadre de la poursuite de son activité professionnelle.

La présence du médiateur de dettes de la partie intimée S.F. devant le premier tribunal, puis devant la cour, aux côtés de S.F., est donc justifiée : il ne s’agit pas d’un médiateur qui serait partie. 
Il s’agit du titulaire d’une fonction de médiation de dettes qui s’est présenté – avec ses devoirs d’indépendance et d’impartialité – aux côtés du bénéficiaire de la procédure, en vue de garantir que le conflit avec la partie appelante F.B., n’aggrave pas l’insolvabilité, outre les questions liées à la gestion de la masse. 
Tout médiateur de dettes est titulaire de compétences spécifiques, que mettent en évidence notamment les articles 1675/7, 1675/8, 1675/14, 1675/17 du Code judiciaire.
L’instruction diligentée par la cour a permis de constater que les deux médiateurs de dettes ont, l’un et l’autre, assumé leurs missions respectives, conformément à l’article 1675/17 par . 2 al .1 du Code judiciaire, comme auxiliaires privilégiés du juge, en vue d’amener les parties en litige, à un accord, et ceci le plus rapidement possible.
La diligence réservée ici par les médiateurs de dettes,  se distingue de l’enlisement apparent de la procédure d’arbitrage, par le fait des – ou d’une des - parties en litige !

Cette diligence est cependant essentielle à la procédure du règlement collectif de dettes, tout comme la loyauté procédurale et la transparence patrimoniale, requises pour les débiteurs médiés.

Le conflit actuel opposant le cessionnaire S.F.du cabinet d’avocat et  le cédant F.B. fait obstacle à l’élaboration complète des plans - à distinguer selon les surendettements respectifs du cédant et du cessionnaire -   pour le  règlement de leurs dettes respectives.  
Or cet obstacle  cause - selon les médiateurs de dettes
 -  préjudice à l’ensemble des créanciers  du cessionnaire  S.F. d’une part, et à l’ensemble de ceux du cédant  F.B.d’autre part. 

Le médiateur de la partie intimée, comme celui de la partie appelante, se sont donc présentés devant le juge, conformément à leurs missions, dans le contexte procédural expressément déformalisé de l’article 1675/14 par.2 al.3 du Code judiciaire, celui-ci permettant au juge d’assumer la permanence de la fonction judiciaire, en réglant les difficultés.

VI.5. La nature des difficultés
VI.5.a. Le règlement d’une première  difficulté, durant la phase de la procédure concernant  l’élaboration d’un plan de règlement amiable, cette difficulté étant  la contestation de  la créance dont le paiement est demandé par le cessionnaire du cabinet.

Pour ce qui concerne une première difficulté à résoudre, il s’agit d’obtenir le paiement d’une créance essentielle pour le maintien en activité  du cabinet d’avocat, repris par la partie intimée S.F., car le paiement de cette créance permettrait de supporter les charges du cabinet.
L’instruction de la cause permet de constater que ce paiement est de la plus haute importance et urgent, en dépit de la contestation par le débiteur appelant, ayant cédé le cabinet.

« La contestation non résolue constitue un obstacle dirimant à l’élaboration d’un plan de règlement amiable, puisqu’un accord sera impossible »
, avec la conséquence de la nécessité d’un plan de règlement judiciaire, sauf les hypothèses d’une révocation
 ou d’un refus par le juge d’en fixer les modalités
.

Dans la mesure où il n’y a pas encore de plan de règlement amiable homologué ou judiciaire imposé, il faut situer dans le temps l’existence de la contestation, par rapport à la date de l’admission de Monsieur F.B. à la procédure de règlement collectif de dettes.
Il n’y a que deux hypothèses.

Si la contestation de la créance est antérieure à l’admission à la procédure du règlement collectif de dettes, le médiateur de dettes administre la masse, et il peut se substituer au débiteur surendetté
 .

Si la contestation de la créance est postérieure à l’admission à la procédure, mais antérieure à l’adoption d’un plan de règlement amiable
, il s’agit pour le débiteur médié F.B. d’une dette née après la naissance du concours, qui peut être cause de révocation, pour le cas où il y aurait aggravation fautive du passif
.

En l’espèce, il s’agit de la seconde hypothèse.

Conformément à sa saisine, la cour doit donc régler le sort de la créance du cessionnaire  Monsieur S.F., soit une créance qui est pour le cédant F.B. une dette née après l’admission à la procédure de règlement collectif de dettes, puisqu’elle est la conséquence de la convention de cession qui est postérieure à son admission.

Pour le règlement de cette dette, la partie intimée et créancière S.F. demande son paiement par préférence aux autres dettes.

Il s’agit incontestablement d’une dette contractée pendant le cours de la procédure de règlement collectif, résultant d’un acte qui a été autorisé par le juge
, à savoir la convention de cession du cabinet.
Or cette convention de cession a évidemment été acceptée par le tribunal, parce qu’elle doit profiter à l’ensemble des créanciers de F.B.
 Il ne s’agit certainement pas d’une dette nouvelle de F.B., qui serait inhérente à la gestion de son patrimoine, détaché de la masse. 
La cession de cabinet est la cession d’une valeur d’actif, qui est dans la masse constituée au moment de l’admission à la procédure. 
Cette composante active est spécifique  à la profession d’avocat et comprend les créances de frais, le coût des  salaires dus à la secrétaire,  et encore d’honoraires dus à F.B.
En ce cas, les dettes nées de la cession convenue dans l’intérêt des créanciers de F.B. sont recouvrables sur l’actif de la masse : elles figurent à son passif qu’elles augmentent après la naissance du concours, et elles sont payables par préférence.
Il est donc dans la logique de ces principes que : 

-  premièrement, Monsieur S.F. en demande le paiement par priorité. Cette priorité est d’ailleurs établie par l’intérêt du fonctionnement du cabinet, un enjeu essentiel pour le cessionnaire S.F., mais aussi le cédant F.B. lequel s’exposerait sinon aux conséquences préjudiciables qui engageraient sa responsabilité, et pourrait entraîner la révocation de la procédure.

- deuxièmement, par identité de motifs avec ceux précisés ci-dessus, le médiateur de dettes  étant l’administrateur de  la masse,  il peut se substituer au débiteur surendetté dans  la contestation de la créance du cessionnaire  S.F. par le cédant F.B.  En effet, la gestion de la masse  implique la gestion des dépenses sur l’actif de la masse. 
Si le médiateur de dettes juge que la contestation est justifiée, il y aura application de l’article 1675/10 par.3 du Code judiciaire.

Si le médiateur de dettes favorise un accord sur le montant  de la dette, celui-ci sera pris en compte.

Si le médiateur considère que la contestation n’est pas justifiée il peut se substituer au débiteur surendetté dans la contestation.

Dans le litige dont la cour est saisie, le médiateur de dettes de F.B. a estimé que la dette de celui-ci doit être payée à S.F. sur la base des motifs retenus par le tribunal du travail.
Outre les principes qui justifient cette compétence du médiateur de dettes intervenant dans la gestion du patrimoine, pour régler la difficulté posée dans le cadre de l’article 1675/14 par .2 al.3 du Code judiciaire, la cour met en évidence que l’appréciation du médiateur de dettes est conforme aux arguments présentés par le conseil de l’Ordre des avocats du barreau de Liège, cet ordre étant un créancier de F.B., et ce conseil étant encore l’ administrateur provisoire du cabinet.  
Assumant avec rigueur, indépendance et impartialité sa mission,  le médiateur de dettes de la partie appelante considère qu’il y a lieu d’affecter la somme demandée par le créancier intimé. 
Quelles que soient les objections de la partie appelante relativement à sa dette, vis à vis de son créancier intimé,  ceci souligne un  aspect  essentiel de la fonction du médiateur de dettes, qui est celle de son indépendance et de l’accomplissement d’un mandat dans le cadre d’une procédure collective.

VI.5.B. La compétence d’attribution du juge du règlement collectif de dettes intervenant dans le cadre de l’article 1675/14 par.2 al.3 du Code judiciaire, alors qu’il y a une convention d’arbitrage
Devant la cour, la partie appelante oppose la convention d’arbitrage pour qu’il soit jugé que le tribunal était sans juridiction, pour se prononcer sur l’interprétation et l’exécution de la convention.

Le juge du règlement collectif de dettes  n’a pas compétence pour interpréter une convention d’arbitrage, ni pour  statuer sur la dette du débiteur appelant vis-à-vis de son créancier intimé.

L’article 1679 du Code judiciaire précise que 
1. Le juge saisi d’un différend faisant l’objet d’une convention d’arbitrage se déclare incompétent à la demande d’une partie, à moins qu’en ce qui concerne ce différend la convention ne soit pas valable ou n’ait pris fin ; l’exception doit être proposée avant toutes autres exceptions et moyens de défense.
2.  Une demande en justice tendant à des mesures conservatoires ou provisoires n’est pas incompatible avec la convention d’arbitrage et n’implique pas renonciation à celle-ci.
La lecture du procès verbal de l’audience, établi par le greffier assistant le premier juge, ne renseigne pas que l’exception fut proposée avant toutes autres exceptions et moyens de défense.

En outre, la convention d’arbitrage à propos de laquelle la cour n’est nullement renseignée sur son évolution, ne peut entraver le règlement des difficultés à résoudre dans le cadre de l’article 1675/14 par .2 al.3 du Code judiciaire.

Le point 2 de l’article 1679 du Code judiciaire autorise expressément la mesure provisoire qui peut être prise, en relation avec une application coordonnée  des articles 1675/7 par .3, 1675/10 par.3 et 1675/14 par. 2 al.3  du Code judiciaire.

La convention d’arbitrage ne fait pas obstacle à la résolution  par le juge du règlement collectif de dettes de la difficulté, sur la base de l’article 1675/14 par.2 al. 3 du Code judiciaire. 
Il convient en effet de distinguer la résolution des difficultés entravant l’élaboration ou l’exécution d’un plan de règlement d’une part, et le jugement de la  contestation d’une créance
.
Dans les motifs qui précédent, la cour a déjà pu vérifier que le premier juge avait été valablement saisi sur la base de l’article 1675/14 par.2 al.3 du Code judiciaire, et que cette disposition permettait le règlement des difficultés, sans devoir nécessairement statuer sur le fondement du droit de la créance.

La mesure demandée est en l’espèce conservatoire pour  la sauvegarde des intérêts essentiels d’un cabinet d’avocat, à savoir permettre la continuité du service du aux justiciables, et à leur défense, ce que semble ignorer par ses atermoiements la partie appelante, tout en revendiquant à son bénéfice les principes essentiels d’une procédure judiciaire.
VI.6. L’intervention devant le juge d’un avocat représentant le conseil de l’ordre

Il est fait grief au tribunal d’avoir accepté en chambre du conseil la présence du représentant de l’Ordre des avocats du barreau de Liège, que le tribunal accepta d’entendre.
Ce grief n’est pas fondé.

D’une part, l’Ordre des avocats du barreau de Liège est créancier de la partie appelante. Il s’agit d’un créancier intéressé au sens de l’article 1675/14 par .2 du Code judiciaire.
D’autre part, ce créancier est également intéressé en cela qu’il a la charge de l’administration provisoire du cabinet cédé.

· Les faits ne peuvent ils être qualifiés d’aggravation fautive du passif du débiteur appelant, lequel serait ainsi susceptible d’une révocation.

· Le règlement du litige concerne la possibilité de poursuivre deux procédures de règlement collectif de dettes, celle du débiteur et celle du créancier.

VII Fondement de l’appel 
VII.1. Les moyens et arguments de la partie appelante relatifs au calcul de la dette
En droit, le juge du règlement collectif de dettes n’est pas le juge de la créance contestée. 
Cependant, en l’espèce soumise à la cour,  le tribunal du travail a statué sur le montant d’une créance de Monsieur S.F. vis-à-vis du débiteur médié F.B., sans en avoir la compétence. 
En outre, les motifs adoptés pour fixer la somme due par F.B. à S.F., par application de l’article 3 a de la convention de cession., ne sont pas vérifiables par la cour, en l’état des pièces contenues dans le dossier de la procédure du tribunal, et vu l’absence de collaboration par les parties devant la cour, empêchant les médiateurs de dettes de pouvoir poursuivre leurs missions, sur la base d’un accord sur le montant dû.
A cet égard, les griefs de la partie appelante F.B. concernant le calcul de la dette tel que réalisé par le tribunal, sont établis, en cela que le tribunal du travail a adopté dans l’urgence des motifs ne résultant pas d’une procédure satisfaisant pleinement à la contradiction. F.B. n’a toutefois pas collaboré diligemment. 

La circonstance qu’il aurait été empêché pour des motifs médicaux, lors de la première audience du tribunal, n’est pas opposable, puisqu’il fut représenté par son conseil, et qu’en outre, le tribunal a dû constater que F.B. conservait des avoirs, ensuite de la perception d’honoraires, en sorte que des indices existent de manquements possibles  aux devoirs de loyauté et de transparence patrimoniale.
La pertinence de ses moyens a pour conséquence que le tribunal ne pouvait statuer sur le montant de la créance de F.B. vis à  vis de S.R, sur la base d’un examen de l’article 3 a de la convention de cession.

VII.2. Les moyens et arguments de la partie appelante qui ne sont pas fondés
Le tribunal du travail a toutefois dû diligenter la cause, à bon escient dans l’urgence,  le règlement d’une difficulté entravant l’élaboration du plan  de règlement collectif  de F.B., sans que celui-ci ne collabore diligemment. 
Le tribunal a été régulièrement saisi sur la base de l’article 1675/14 par.2 al.3  du Code judiciaire, et la   procédure s’est poursuivie en présence de médiateurs de dettes et de créanciers, incontestablement intéressés, outre bien sûr le débiteur médié F.B. et/ou son représentant.

Sur cette base, le juge du règlement collectif de dettes a compétence pour régler  la difficulté, au stade de la procédure correspondant à une élaboration de plan de règlement, pour F.B., et simultanément pour S.F.

Pour trois motifs, l’exception d’incompétence résultant de la clause d’arbitrage n’est fondée :

· premièrement, l’article 1675/14 par.2 al.3 du Code judiciaire ne peut être entravé par la clause d’arbitrage. On le rappelle encore : il faut distinguer la fonction judiciaire du juge du règlement collectif de dettes, de celle du juge ou de l’arbitre en charge de statuer sur le montant d’une créance.

· deuxièmement, pour autant que de besoin, la partie appelante n’a pas soulevé l’exception d’incompétence avant toutes autres exceptions et moyens de défense, alors que l’article 1679.1 le prescrit.
· troisièmement, l’article 1675/9.2 du Code judiciaire autorise des mesures conservatoires ou provisoires, lesquelles peuvent être adoptées dans le cadre de la saisine permanente du juge du règlement collectif de dettes, intervenant par application de l’article 1675/14 par.2 al.3 du Code judiciaire.
En vue de régler la difficulté entravant l’élaboration du règlement collectif de dettes, le tribunal du travail a décidé des mesures adéquates et indispensables.

· premièrement, c’est à bon droit que le tribunal rappela aux parties, mais singulièrement à l’appelant, qu’il était tenu à un devoir de transparence et de loyauté procédurale. En cas de transgression de celle-ci, il y aura lieu à révocation. Ce faisant le tribunal du travail poursuit l’objectif de garantir la bonne fin de la procédure.

· deuxièmement, il a examiné la comptabilité qui lui fut soumise, puisque la difficulté est posée par l’appelant cédant F.B. qui conteste devoir une dette à l’intimé cessionnaire S.F. 
· troisièmement, le tribunal du travail a veillé à faire produire toute la documentation comptable en possession de l’appelant, puisque cette mesure doit permettre la poursuite des missions confiées aux deux médiateurs de dettes, dont il faut rappeler que ces missions leur sont confiées ensuite des demandes des deux protagonistes : l’un et l’autre demandant le bénéfice du règlement collectif de dettes.
Dans le cadre de cette fonction judiciaire, pour laquelle le tribunal du travail fut valablement saisi,  par application de l’article 1675/14 par.2 al. 3, il faut considérer la nature de la dette contestée.
Etant en phase d’élaboration des plans, une dette contestée doit être prise en compte comme il est prescrit par l’article 1675/10 par.3 du Code judiciaire.

Toutefois, s’agissant d’une dette de la masse, il faut rappeler la fonction indépendante et impartiale des médiateurs de dettes, agissant dans l’intérêt de la masse.
Par les mesures conservatoires et les mesures d’investigation prises, le tribunal du travail a créé les conditions d’un accord, sinon celles de  permettre au médiateur de dettes de F.B.  d’apprécier les paiements à réaliser sur l’actif de la masse, et par préférence. 
Le médiateur de dettes  étant l’administrateur de  la masse,  il peut se substituer au débiteur surendetté dans  la contestation de la créance du cessionnaire  S.F. par le cédant F.B.  En effet, la gestion de la masse, ce qui implique la gestion des dépenses sur l’actif de la masse. 

Si le médiateur de dettes juge que la contestation est justifiée, il y aura application de l’article 1675/10 par.3 du Code judiciaire.

Si le médiateur de dettes favorise un accord sur le montant  de la dette, celui-ci sera pris en compte.

Si le médiateur considère que la contestation n’est pas justifiée il peut se substituer au débiteur surendetté dans la contestation.

Dans le litige dont la cour est saisie, le médiateur de dettes de F.B. doit pouvoir apprécier dans quelle mesure la dette de celui-ci doit être payée à S.F., et pour cela, il est nécessaire qu’il puisse agir en connaissance de cause.

Bien que l’instruction de la cause doive être poursuivie, comme décidé par le tribunal, le médiateur de dettes de F.B. a adopté les mesures conservatoires qui s’imposaient d’urgence, sur la base des motifs retenus par le tribunal du travail.
La cour met en évidence que l’appréciation du tribunal  est conforme aux arguments présentés par le conseil de l’Ordre des avocats du barreau de Liège, cet ordre étant un créancier de F.B., et ce conseil étant encore l’ administrateur provisoire du cabinet.  

L’appel n’est donc pas fondé pour ce qui concerne les griefs et les arguments examinés sous le point VII.2

Dispositif

Par ces motifs, 

La cour, 

Vu l’article 24 de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire,

En présence des  médiateurs de dettes de la partie appelante et de la partie intimée,
Après en avoir délibéré et statuant publiquement, et contradictoirement vis-à-vis des parties ayant comparu,
Vu l’arrêt avant dire droit du 9 octobre 2012, par lequel la cour a dit que  l’appel introduit dans le délai légal est recevable, et par lequel elle a décidé une réouverture des débats.
Vu l’urgence,
Statuant sur le fondement de l’appel, la cour le dit très partiellement fondé en sorte que :

· le jugement n’est pas confirmé en cela que le tribunal a statué sur le montant de la créance de la partie intimée, qui revendique le bénéfice de l’article 3 a de la convention de cessions.
· le jugement est confirmé en cela qu’il fait interdiction à la partie appelante de se départir de quelque somme que ce soit qui se trouverait sur un compte étant actuellement ouvert à son nom dans tout organisme bancaire.
· le jugement est confirmé en cela qu’il a autorisé le médiateur de dettes de F.B. à verser sur le compte de la médiation de S.F. la somme de 17.961,39 €, sur les actifs du compte de médiation, sans que cette somme ne puisse être actuellement considérée comme étant le montant de la créance revendiquée sur la base de l’article 3 a  de la convention. La cour retenant ce montant  dans le cadre d’une mesure urgente prise pour régler la difficulté  par application de l’article 1675/14 du Code judiciaire, pour la poursuite de  la procédure de règlement collectif.
Vu l’article 1675/14 par.2 al.3 du Code judiciaire,

Vu la demande du médiateur de dettes,

En vue de permettre au médiateur  de la partie appelante d’accomplir sa mission, indépendante et impartiale,  dans le cadre de la gestion de la  masse constituée suite à l’admission de la partie appelante à la procédure, 
Décide par application de l’article 774 du Code judiciaire, une réouverture des débats à la date du 12 février 2013 à 10H30 pour préciser les mesures urgentes qui s’imposent pour régler les difficultés entravant la poursuite de la procédure de règlement collectif de dettes.

Ordonne :

· à la partie appelante de déposer au greffe de la cour, pour le 25 janvier 2013, le relevé de la totalité des comptes d’établissements financiers ouverts en Belgique ou ailleurs, qu’il en soit titulaire ou non, qu’ils soient ouverts ou saisis, sur lesquels il est crédité depuis son admission à la procédure de règlement collectif de dettes.

· à la partie intimée de déposer au greffe de la cour, pour le 25 janvier 2013, le relevé de la totalité des comptes d’établissements financiers ouverts en Belgique ou ailleurs, qu’il en soit titulaire ou non, qu’ils soient ouverts ou saisis, sur lesquels il est crédité depuis son admission à la procédure de règlement collectif de dettes.
Réserve à statuer pour le surplus s’il échet.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par :

Mr. Joël HUBIN,  Premier Président, qui a assisté aux débats de la cause,

assisté de Mr Dominique VANDESANDE, Greffier,  qui signent ci-dessous,

Le Greffier,




Le Premier Président,

Et prononcé en langue française, à l’audience publique de la DIXIEME CHAMBRE DE LA COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège,  en l’aile SUD du palais de justice de Liège, située à Liège, place Saint-Lambert, 30/0002, le VINGT ET UN  DECEMBRE DEUX MILLE DOUZE, par Mr le Premier Président assisté de D. VANDESANDE, greffier, qui signent ci-dessous 

Le Greffier,




Le Premier Président,

� Procès verbal du 11 septembre 2012 de l’audience publique de la cour.


� Idem


� Procès verbal de l’audience publique de la cour du 27 novembre 2012


� Procès verbal de l’audience publique de la cour du 27 novembre 2012.


� H.BOULARBAH et F.LAUNE, Les partie à la procédure de règlement collectif de dettes,  in , Actualités  de droit social, sous la direction de J. CLESSE et M.DUMONT, Commission Université Palais, Université de Liège,  Anthémis, 2010, p.209, n° 63.


� Procès verbal de l’audience publique de la cour du 11 septembre 2012





� En ce sens : D.PATART, Le règlement collectif de dettes, Larcier, 2008, p.184, n° 154.


� Article 1675/15 du Code judiciaire.


� Article 1675/11 par.1 et par.3 du Code judiciaire qui précise la faculté pour le juge de fixer les modalités d’un plan de règlement judiciaire, et qui fixe le sort des créances contestées.


� En ce sens : D.PATART, op.cit., p. 157, n° 124 et p. 184, n° 154.


� Dans le cadre de l’élaboration d’un plan de règlement judiciaire, il faut se référer à l’article 1675/13 par.3 du Code judiciaire.


� Article 1675/15 par .1er al.1 -3° du Code judiciaire


� Faisant application de l’article 1675/7 par.3 du Code judiciaire.


� Comp. : articles 1675/10 par. 3 1675/11 par ;3 du Code judiciaire.





